CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

RAPPORT 

FAIT 

' >'  . 

par  MANSORD  ( du  Mont  - Blanc  ),■ 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE; 

Sur  un  mejfage  du  Directoire  exécutifs  relatif  à 
V école  cenu  ale  de  'Nice  % département  des  Alpes- 
Maritimes. 

Séance  du  29  fru&idor  an  6. 


Représentant  du  peuple, 

Le  2 thermidor , vous  avez  nommé  une  commiffioa 
compofée  des  reptéfentans  du  peuple  Lodin  j Lucas  Bout*, 
gerel  & moi , pour  examiner  le  mejfage  du  Directoire  exécutif 
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tendant  à au  tarifer  ly affectation  des  bâtimens  & dépendances 
du  ci-devant  couvent  des  Auguftins  déchaujfés , de  la  com- 
mune de  Nice , à V étahliffement  de  V école  centrale  du  dé- 
partement des  Alpes  Maritimes . Je  viens  vous  offrir  le  réful- 
tat  de  fon  travail. 

L’article  I du  titre  II  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4 
porte  «<  qu’il  fera  érabii  une  école  centrale  dans  chaque 
département  de  la  République  ».  La  commune  de  Nice 
eft  le  chef  - lieu  du  département  des  Alpes  - Mariti- 
mes ; & c’eft  dans  fes  murs  que  l’école  centrale  doit  être 
établie. 

Une  lob  du  a5  mefîidor  an  4 porte  que  les  écoles  cen- 
trales feront  placées  dans  les  mai  Ions  connues  ci-devant 
fous  le  nom  de  collèges  \ que  les  jardins  qui  font  partie 
de  ces  maifons  fer v iront  à former  le  jardin  de  botanique.' 
Elle  ajoute,  article  IV  : ««  Dans  le  cas  où  les  bâtimens  des  ci- 
» devant  collèges  feroient  en  trop  mauvais  état , ou  infuffi- 
» fans  pour  y placer  les  écoles  centrales , & où  il  n’y  au- 
» roit  pas  de  jardin , l’adminifiration  centrale  du  départe- 
9»  ment  défignera  le  local  le  plus  convenable,  enverra  au 
a»  Directoire  fa  pétition  avec  les  plans , afin  que  le  Corps 
» légiflatif  puifTe  ftatuer  fur  fa  demande.  » 


Conformément  à cette  loi  , l’adminiftration  centrale  du 
département,  des  Alpes-Maritimes  a chargé  l’ingénieur  en 
chef  de  ce  département  d’examiner  fi  5 n’exiftant  dans  la 
commune  de  Nice  aucun  établiffement  d’inftruétion  connu 
fous  le  nôm  de  college  , il  n’y  auroir  point  quelque  autre 


3 

bâtiment  national  propre  à l’établiflement  de  Ton  école  cen- 
traie , tel  que  celui  provenant  des  ci  - devant  Augufiins 
déchauffés  ^ foit  de  Jean-Baptijle. 

L’ingénieur  en  chef  a fait  fon  rapport  le  20  flo- 
réal an  5 ; il  y a annexé  trois  plans  démonftratifs  du 
projet. 

Il  en  réfulre  que  les  bâtimens  & jardins  provenant  des 
ci-devant  Augujlins  déchaujjes  font  fitués  dans  un  lieu  com- 
mode êc  à portée , que  l’etabliflèment  propofé  peut  y jouir 
du  calme  néceflaire  à l’étude , & à ce  grand  avantage 
réunir  celui  de  la  falubrité  de  l’air  • que  l’édifice , à la  vérité, 
xi’efi:  pas  fufceptible  de  formes  & de  décorations  élégantes; 
que  cependant  il  peut  remplir  l’objet  qu’on  s’efi:  propofé  ; 
que  dans  le  même  local  fe  trouve  le  terrein  néceflaire  à 
l’établiflement  d’un  jardin  de  botanique  ; enfin  que  la  dé- 
penfe  totale  s’élèvera  au  deflus  de  10,000  francs , mais  qu’elle 
n’en  atteindra  pas  quinze. 

L’adminiflration  centrale,  ayant  vifé  le  projet  & les 
plans,  a pris  un  arrêté  le  s3  dudit  floréal,  par  lequel  , 
« confidérant  qu’il  n exifte  dans  cette  commune  aucun  éta- 
sï  bliflement  d’inftruétion  connu  fous  le  nom  de  collège  , 

êc  que  nui  autre  bâtiment  ne  paroît  plus  propre  â l’établi fle- 
» ment  des  écoles  centrales , que  celui  des  ci-devant  Àuguf- 
tins  >»  ; appuyée  encore  fur  d’autres  motifs  , tel  que  le  beioin 
preflanc  de  l’inftruétion  de  la  jeunefle  , elle  tranfmet  les 
pièces  au  miniftre  de  Tintérieur , à l’effet  d’obtenir  le  plu* 
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tôt  poffibîe  9 auprès  du  Corps  légi (latif , la  conceffion  des 
tâcimens  & terrein  dont  il  s’agit. 

Sur  cela  , le  Directoire  exécutif  vous  a adrefle  un  meffage* 
le  29  meffidor  dernier , dans  lequel  il  eft  dit  : « Ce  local  eft 
y»  reconnu  le  feui  dans  cette  commune  qui  foit  conve- 
nabie  à une  pareille  deftination  : il  offre  tous  les  avan- 
rages  nécelfaires , fans  préfenter  aucun  inconvénient  ». 
In  conféquence  il  met  l’objet  fous  les  yeux  du  Confeil  ; 
Ü vous  invite  , citoyens  repréfentans , à vouloir  bien  le 
prendre  en  confidération. 

Votre  commiflion  a penfé  que  la  demande  de  l’adminif- 
iration  centrale  des  Alpes-Maritimes  étoit  jufte  & conforme 
aux  lois  exilantes  , que  les  faits  étoient  con datés  de  la 
manière  la  plus  authentique , fait  par  l’arrêté  précité  qui  eft 
appuyé  fur  le  projet  & les  plans  de  l’ingénieur  en  chef  # 
foit  par  le  meifage  du  Directoire  exécutif* 

Elle  a remarqué  que  pareilles  concédions  avoient  déjà  été 
faites  à d’autres  admmiftrations  centrales , telles  que  celles 
de  TIndre  & du  Mont-Blanc  , par  les  lois  des  16  nivôfe 
& 10  floréal  an  5 : & elle  a vu  qu’il  étoit  jufte  par 
conféquent  de  répondre,  avec  autant  de  faveur  , au  zèle  de 
radminiftration  centrale  des  Alpes-Maritimes, 

La  feule  queftion  qui  pouvoir  faire  matière  de  doute  , 
étoit  de  fa  voir  fi  la  réfoiution  feroit  prife  , comme  pour 
TIndre  & le  Mont  -Blanc , par  voie  d’urgence  , ou  par  la 
voie  conftitutionneîle  des  trois  ledtures.  Elle  a préféré  la 
dernière,  parce  que  c’eft  celle  qui  a été  adoptée  dans  la 
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féance  <lu  28  meflidor , au  rapport  de  notre  collègue  Duval - 
Villebogard , relativement  à l’école  centrale  du  département 
d’Indre  - & - Loire.  Votre  commifîion  a.  penfé  qu  a moins 
d’une  urgence  extraordinaire,  il  failoit  garder  unç  marche 
uniforme. 

Voici  le  projet  de  réfolution  que  je  fuis  chargé  de  vous 
préfenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendit  dans 

fes  féances  des le  rapport  & le  projet  de 

réfolution  qui  lui  ont  été  préfentés  par  une  commifîion 
fpéciale , fur  le  niellage  du  Directoire  exécutif,  du  29  mef- 
fidor  an  6,  tendant  à ce  que  les  bâtimens  8c  jardins  des 
ci  - devant  AuguJUns  déchaujjes , dits  Jeun  • Baptiftc , (itués 
dans  la  commune  de  Nice , foient  affeCtés  à l’école  centrale 
du  département  des  Alpes-Maritimes, 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l'ajournement  , & prend 
la  réfolution  fuivante. 

I ■ 1 ■ ,■  : V ^ ' 

Article  premier. 

Les  bâtimens  & jardins  des  ci-devant  AuguJUns  déchaujjes , 
dits  Jean-Baptijle  , fitués  dans  la  commune  de  Nice,  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes , font  affeCtés  a l’érablilTè- 
ment  de  l’école  centrale  de  ce  département,  conformé- 
ment au  projet  8c  aux  plans  qui  relieront  joints  à la 
préfente. 
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La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  & portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  melfager  d'Etac. 

:v'V  ■ 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 


Deuxième  jour  complémentaire  an  6* 


